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CONSTITUTION DE LA TRANSITION adoptée le 1er avril 2003 et promulguée le 04/04/2003
Article 17 Tous les Congolais sont égaux devant la loi et ont droit à une égale protection des lois. Aucun Congolais ne peut, en matière d'éducation et d'accès aux fonctions publiques ni en aucune matière, faire l'objet d'une mesure discriminatoire, qu'elle résulte de la loi ou d'un acte de l'exécutif, en raison de sa religion, de son sexe, de son origine familiale, de sa condition sociale, de sa résidence, de ses opinions ou de ses convictions politiques, de son appartenance à une race, à une ethnie, à une tribu, à une minorité culturelle ou linguistique.
Article 26 En République Démocratique du Congo, il n'y a pas de religion d'Etat. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. Toute personne a le droit de manifester sa religion ou ses convictions, seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par le culte, l'enseignement, les pratiques, l'accomplissement des rites et l'état de vie religieuse, sous réserve du respect de la loi, de l'ordre public et des bonnes moeurs. La loi fixe les conditions de constitution des associations religieuses.
Article 43 Tout individu a le droit de se marier avec la personne de son choix, de sexe opposé, et de fonder une famille. La famille, cellule de base de la communauté humaine, est organisée de manière à ce que soient assurées son unité et sa stabilité. Elle est placée sous la protection particulière des pouvoirs publics. Les soins et l'éducation à donner aux enfants constituent, pour les parents, un droit naturel et un devoir qu'ils exercent sous la surveillance et avec l'aide des pouvoirs publics. Les enfants ont le devoir d'assister leurs parents. La loi fixe les règles sur le mariage et l'organisation de la famille.
Article 46 Tout Congolais a droit à l'éducation. Il y est pourvu par l'enseignement national. L'enseignement national comprend les établissements publics et les établissements privés agréés. Une loi organique en fixe les conditions de création et de fonctionnement. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éducation à donner à leurs enfants. L'enseignement est obligatoire jusqu'au niveau d'études et à l'âge prévus par la loi.
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Article 14 : Aucun Congolais ne peut, en matière d’éducation et d’accès aux fonctions publiques ni en aucune autre matière, faire l’objet en République Démocratique du Congo, d’une mesure discriminatoire, qu’elle résulte d’une loi ou d’un acte du pouvoir exécutif, en raison de sa religion, de son appartenance tribale ou ethnique, de son sexe, de son ascendance, de son lieu de naissance, de sa résidence ou de ses opinions. (…)

Article 15 : La personne humaine est sacrée. L’Etat a l’obligation de la respecter et de la protéger. Toute personne a droit à la vie et à l’intégrité physique ainsi qu’au libre développement de sa personnalité dans le respect de la loi, de l’ordre public, du droit d’autrui et de bonnes murs.

Nul ne peut être tenu en esclavage ni dans une condition analogue. Nul ne peut être astreint à un travail forcé ou obligatoire, sauf dans les cas prévus par la loi.

Nul ne peut être mis à mort si ce n’est dans les cas prévus par la loi et dans les formes qu’elle prescrit.

Article 25 : Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. Toute personne a le droit de manifester sa religion ou ses convictions, seule ou en commun tant en public qu’en privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques, l’accomplissement des rites et l’état de vie religieuse, sous réserve du respect de l’ordre public, des bonnes murs et de la laïcité de l’Etat.

Article 40 : Toute personne a le droit de se marier avec le conjoint de son choix, de sexe opposé, et de fonder une famille.

La famille, base naturelle de la communauté, doit être organisée de manière que soient assurées son unité et sa stabilité. Elle est placée sous la protection particulière des pouvoirs publics.

Les soins et l’éducation à donner aux enfants constituent, pour les parents, un droit naturel et un devoir qu’ils exercent sous la surveillance et avec l’aide des pouvoirs publics. Les enfants ont le devoir d’assister les parents.

Article 44 : Tout Congolais a droit à l’éducation. Il y est pourvu par l’enseignement national.

L’enseignement national comprend les écoles publiques et les écoles privées agréées. La loi en fixe les conditions de création et de fonctionnement.

Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d’éducation à donner à leurs enfants.

L’enseignement est obligatoire et gratuit jusqu’au niveau d’études et à l’âge prévus par la loi.

Article 45 : L’enseignement est libre. Il est toutefois soumis à la surveillance des pouvoirs publics, dans les conditions fixées par la loi.

Toute personne a accès aux établissements d’enseignement national sans discrimination de lieu d’origine, de race, de sexe, d’opinions politiques ou philosophiques.

Les établissements d’enseignement national peuvent assurer en collaboration avec les autorités religieuses intéressées, à leurs élèves mineurs dont les parents le demandent, une éducation conforme à leurs convictions religieuses. Une loi précise les condition d’application du présent alinéa.
